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I Biographie de l'auteur

L’auteur est un économiste et sociologue de gauche, engagé depuis les années 60 dans les luttes sociales.
Successivement comptable, enseignant et consultant, il a occupé sans interruption de nombreuses responsabilités dans des organisations syndicales, culturelles, politiques et sociales.

Il est actuellement :

· Membre de la fondation Copernic, association qui rassemble des universitaires et des acteurs du mouvement social pour agir contre le libéralisme.

· Président de la confédération paysanne (agriculture biologique, opposition aux OGM).
Bibliographie :

· Michel Capron, Eve Chiapello, Bernard Colasse, et Marc Mangenot (2005), Les normes comptables internationales, instruments du capitalisme financier,  Edition La Découverte, Collection Entreprise et Société,
· (2005-2006 ?), participation à l’ouvrage Le Petit Alter, dictionnaire alter mondialiste réalisé par ATTAC, Editions Mille et une nuits
· (1973), Des Animateurs se rebiffent,  Editions Universitaires, 
· Norbert Alisé, Marc Mangenot,  Fabienne Remoussin (1972), Les Jeunes face à l'emploi, Edition Tema,  (écrit à partir d'une enquête réalisée par Marc Mangenot dans le cadre des activités culturelles et sociales de la Ligue de l'Enseignement). 
Il écrit également de nombreux articles pour dénoncer les dérives du libéralisme, la paupérisation mondiale et critiquer la construction européenne (il s’est clairement opposé à la constitution européenne).

Les plus récents, parus notamment dans La Gauche Cactus (revue électronique), Le débat Stratégique ou la revue Tiers Monde, sont les suivants:

· 30/12/2008 : « Promouvoir et protéger les droits de la démocratie »,

· 18/09/2008 : « Les services publics au service de la démocratie »,

· 16/05/2008 : « L’économie au commande»,

· 30/08/2007 : « L’électricité libre jusqu’à l’absurde »,

· 11/04/2007 : « Le commerce peut-il être équitable ? ».

· Postulats

· Le cadre comptable a été créé par et pour les capitalistes qui cherchent à mesurer le profit de la propriété et à assurer la gestion du capital, en organisant l’exploitation des travailleurs.

·  Les détenteurs du capital sont obligés depuis la création des comités d’entreprise de donner des informations aux travailleurs ; mais ils ne souhaitent pas réellement communiquer des informations intéressantes.
· Le cadre comptable qui « crée une illusion de connaissance » est donc « dissimulateur ».
· La compréhension de ce cadre comptable est néanmoins indispensable pour rendre plus efficace la lutte des travailleurs contre le capital.

II Hypothèses

· Le véritable enjeu de la comptabilité serait de démasquer la plus-value qu’aucune mesure comptable actuelle ne permet de calculer. En effet, les capitalistes mesurent les profits, mais ne souhaitent pas faire apparaître cette valeur, qui rendrait visible l’exploitation du travail par le capital.

· La production n’est pas réalisée parce qu’elle est utile aux hommes, mais parce qu’elle permet l’augmentation de la plus-value.  La plus-value n’est pas un simple résultat comptable, mais la cause des rapports sociaux du modèle capitaliste. En effet, son existence est indispensable, d’une part pour faire face aux dépenses improductives préservant le modèle capitaliste, et d’autre part pour permettre l’accumulation incessante des profits et du capital entre une poignée d’hommes qui exploitent une partie de la population. 
· Au delà de cette exploitation, les maux intrinsèques du modèle capitaliste  sont le gaspillage des ressources, la dégradation physique du cadre naturel, la destruction sociale des modes de vie  et la paupérisation constante d’une partie de la population. 

· L’analyse comptable réalisée dans une optique sociale permet de comprendre que le capitalisme réduit tout, y compris l’homme, en marchandises produites pour produire, sans autre objectif qu’augmenter les profits et la puissance du capital.  

III Mode de démonstration
L’objectif de cet ouvrage militant est pédagogique : il vise à informer les travailleurs qui, bien que méfiants face aux documents comptables, sont souvent désarmés lorsque la direction leur présente des  chiffres comptables comme un argument irréfutable à ses décisions.

L’objectif  est que les travailleurs comprennent la réalité de la plus-value fournie par le travail, et qu’ils puissent au-delà des résultats communiqués par leur direction, envisager la réalité de la richesse qu’ils créent et qui permet aux capitalistes de continuer à accumuler du capital et à s’enrichir. 

C’est pourquoi, dans une première partie, l’auteur analyse d’un point de vue marxiste, les fondements de l’économie et de la société capitaliste, en décrivant l’appropriation de la plus-value par les propriétaires, et l’utilisation d’une partie de cette plus-value pour organiser une société qui maintient un ordre social favorable aux capitalistes.

La deuxième partie donne des informations sur le cadre comptable existant, pauvre en renseignements réellement utiles pour comprendre l’organisation de la production, et propose une définition comptable du profit telle qu’elle tienne compte de la conception marxiste de la production, de l’échange et de l’appropriation de la plus-value par les propriétaires.

Résumé de l'ouvrage


La structure de l'ouvrage:

Introduction

Première Partie : TRAVAIL PRODUCTIF ET PLUS-VALUE

1. Extorsion de la plus-value

· La valeur de la marchandise

· Le travail non payé : la plus-value

2. Travail productif et travail improductif
· Le travail productif dans la société capitaliste

· Le travail improductif

· Fonctions productives et fonctions improductives : quelques cas d’indétermination

· Origines et conséquences du développement des fonctions improductives

· La somme des profits réels n’est pas égale à la plus-value totale

Deuxième Partie : ANALYSE SOCIALE DE LA COMPTABILITE

1. Le cadre comptable

· Le bilan

· Les comptes de résultat

2. L’analyse sociale des résultats

· Le tableau de répartition des dépenses et des recettes

· Détermination du profit réel

· Du bénéfice d’exploitation déclaré au profit réel

· Comptabilité et analyse sociale

Première Partie : TRAVAIL PRODUCTIF ET PLUS-VALUE

L’auteur reprend implicitement à son compte le fait que le « capital », selon Marx, « n’est pas une chose, mais un rapport de production déterminé », qui s’effectue selon des modalités sociales définies conduisant à la lutte des classes. 

En effet, le capitalisme a privé les travailleurs des moyens de production et dès lors les oblige à vendre leur capacité de travail. Les capitalistes s’approprient la totalité du produit social créé par ces travailleurs, la partie restituée sous forme de salaire étant la plus faible possible. 

Extorsion de la plus-value

La valeur de la marchandise

L’auteur expose l’analyse marxiste de la loi de la valeur ; toute marchandise produite doit répondre à un besoin, sa valeur d’usage. Mais contrairement aux propositions des économistes marginalistes, cette valeur d’usage ne détermine pas la valeur de l’échange.

La valeur d’une marchandise est égale au temps de travail socialement nécessaire à sa production résultant des conditions sociales et technologiques d’une époque et qui évolue en fonction de celles-ci.  

Dans la pratique,  cette quantité  reste impossible à mesurer de façon précise ; en effet, elle correspond au produit du temps de travail et de la qualité du travail (dépense d’énergie musculaire, cérébrale, souffrance, plaisir…) sur laquelle la société capitaliste ne fournit aucune information utile.

Le concept de force de travail « en tant que substance » et non en quantité est le concept clé qui permet de valoriser un bien sous le nom de temps de travail (socialement nécessaire). 

Le travail non payé : la plus-value
Les échanges de marchandises se faisant à valeur équivalente au niveau de leur substance en force de travail, comment les entreprises peuvent-elles tirer profit de leur production?

L’auteur rappelle que la valeur d’un produit est égal au temps de travail (travail mort) inclus dans le capital constant (matières premières et usure des machines) auquel se rajoute le temps de travail vivant destiné à créer, conserver, transmettre la valeur ancienne et en créer une nouvelle appelée valeur ajoutée.

La force de travail, définie comme « l’ensemble des facultés physiques et intellectuelles qui existent dans le corps d’un homme, dans sa personnalité vivante, et qu’il doit mettre en mouvement pour produire des choses utiles », est pour les capitalistes une marchandise comme une autre, qui a une valeur d’échange dissociée de sa valeur d’usage. La valeur d’échange correspond au salaire versé au travailleur (capital variable) en contrepartie du droit laissé aux capitalistes de disposer de sa force de travail pour produire. Pour le capitaliste,  la valeur d’usage de la force de travail est bien supérieure à sa valeur d’échange. Pour le travailleur, la valeur d’usage de sa force de travail correspond aux produits qu’il devra acheter grâce à son salaire, pour vivre et pouvoir continuer à travailler, puisqu’il ne produit pas pour son propre compte. 

La plus-value réalisée est la différence entre la valeur des marchandises produites équivalente au temps de travail nécessaire à leur production et la valeur d’échange de la force de travail (le salaire versé) équivalente au temps de travail incorporé dans les produits achetés nécessaires à la survie des travailleurs. La plus-value est ainsi « extorquée » aux travailleurs par les capitalistes plus ou moins ouvertement et violemment selon les périodes.

L’idéologie capitaliste justifie ce modèle économique par le concept de liberté ; la force de travail serait une marchandise comme une autre, puisque le travailleur serait libre de l’échanger ou non. Les termes de l’échange seraient donc naturellement équilibrés sur le marché du travail.

Considérer que le travail est une marchandise comme une autres est une supercherie ; en effet, les travailleurs sont obligés de céder leur force de travail dans un échange inégal, d’une part, parce qu’ils n’ont pas d’autre moyen d’assurer leur existence, étant privé de tout moyen de production autonome (expropriation des terres), et d’autre part parce que la crainte du chômage les pousse à accepter cet échange inégal, les capitalistes disposant d’une « armée de réserve » abondante.

Afin d’augmenter la plus-value, les capitalistes peuvent soit augmenter la durée du travail ou l’intensité du travail, donc la valeur des marchandises produites (plus-value absolue), soit augmenter la productivité du travail (plus-value relative), qui permettra de baisser la valeur des biens consommés par les travailleurs, donc de baisser les salaires versés.

Les luttes sociales ont permis de diminuer la durée du travail, mais pas l’intensité du travail ; l’augmentation de la plus-value consécutive a été amputée des nouveaux produits nécessaires à la survie de la force de travail : dépenses de santé, transport, loisirs, mais le résultat reste favorable aux détenteurs du capital.

Travail productif et travail improductif

Le travail productif dans la société capitaliste
Le travail productif pourrait être défini comme celui qui crée des valeurs d’usage, c'est-à-dire des biens ou services utiles aux hommes ; cette définition est jugée par l’auteur d’une part impropre à distinguer le travail productif du travail improductif, et d’autre part trop vague pour caractériser le modèle capitaliste qui repose sur le salariat.

Ni l’aspect matériel et physique, ni l’utilité d’un produit ne peuvent être des critères retenus pour qualifier de productif le travail à l’origine de sa fabrication. Par ailleurs, même si la division du travail de type taylorien a ôté au travail ouvrier les tâches intellectuelles de conception et de contrôle pour ne lui laisser que les tâches d’exécution, le caractère productif du travail n’est pas exclusivement réservé au travail manuel, le travail intellectuel pouvant dans certains cas être productif.

Enfin, l’auteur réfute l’idée d’assimiler le travail productif au travail salarié.

Pour être productif, le travail doit générer une plus-value et par conséquent répondre aux trois critères suivants :

· être inclus dans un processus dont le résultat est un produit matériel ou immatériel ayant une valeur d’usage,

· créer un produit qui est vendu,

· se réaliser selon un modèle social qui permet aux propriétaires d’un capital d’utiliser la force de travail des salariés pour s’approprier la plus-value ainsi créée.

Le travail improductif
L’auteur explique pourquoi le capitalisme repose également sur l’utilisation d’un travail dit « improductif ». 

En effet, la plus-value ne peut se réaliser que si les marchandises produites sont vendues, donc si elles changent de propriétaires ; c’est ce qui correspond, dans l’analyse marxiste, à la circulation du capital (à ne pas confondre avec le changement de lieu des marchandises pour arriver jusqu’aux consommateurs, la consommation étant la finalité de la production).

La circulation du capital correspond à la dynamique de la valeur, puisqu’elle permet de faire apparaître la plus-value en transformant les marchandises en une somme d’argent supérieure à l’argent initialement investi par les capitalistes, ce qui leur permettra de racheter de nouveaux moyens de production pour produire plus et pour continuer à augmenter leur plus-value, et ainsi accentuer l’accumulation et la concentration du capital entre leurs mains. 

La plus-value ne peut naître à l’occasion des échanges, puisque ceux-ci se font à valeur équivalente. L’activité du commerçant ou du banquier est indispensable au système capitaliste dans la mesure où elle participe au processus de circulation du capital, mais elle ne crée aucune valeur nouvelle. 

Cependant le commerçant, comme le banquier, tirent de leur activité un profit qui est prélevé sur la plus-value créée dans la phase de production.

D’autres formes de travail improductif sont nécessaires au maintien du système capitaliste ; l’auteur montre que les institutions étatiques n’existent que pour maintenir l’idéologie capitaliste : l’armée, la police, la justice, la famille, l’école dans leurs fonctions d’autorité et de partage du savoir réalisent un travail considéré « improductif » pour maintenir une force de travail performante et soumise. 

Fonctions productives et fonctions improductives : quelques cas d’indétermination

L’auteur souligne qu’il est dans certains cas difficile de distinguer le travail productif du travail improductif, notamment lorsque des activités de circulation et de production sont exécutées par une même personne ou dans un même environnement, ou lorsque des travaux productifs sont utilisés pour l’activité de circulation, ou enfin lorsque certains produits utilisés par l’activité de production proviennent de la sphère non marchande (création des routes par exemple).

Notons que la comptabilité qu’elle soit financière ou de gestion a une fonction de circulation, à l’exception des seules mesures techniques (nommée comptabilité technique) nécessaire à l’organisation de la production et de la distribution.

De même, sont également improductifs les travaux de coordination, de contrôle et de surveillance de la production dans la mesure où ils sont induits par des impératifs de productivité imposés par le système capitaliste, alors que, les activités de coordination et de contrôle qui découlent exclusivement de l’acte de production devraient être considérées comme productives.

Origines et conséquences du développement des fonctions improductives

Qu’il assure une fonction de circulation du capital ou une fonction qualifiée par l’auteur « d’encadrement idéologique et répressif de la force de travail », le travail improductif prend de plus en plus d’importance car il permet de maintenir le système capitaliste en vigueur. 

Par conséquent, afin d’assurer un niveau de plus-value suffisant pour rémunérer ce travail et maintenir les profits, il est nécessaire d’augmenter la production capitaliste au-delà de son utilité réelle, ce qui entraîne l’extension des marchés (marché du travail, exploitation des ressources, création de nouveaux débouchés), la destruction concomitante des autres formes de production et la concentration du capital, cette dernière permettant de surcroît de limiter ces dépenses improductives. 

La somme des profits réels n’est pas égale à la plus-value totale

L’auteur montre que les profits industriel et de circulation correspondent à la plus-value amputée du temps de travail improductif payé, de l’usure et de la consommation des moyens de travail employés improductivement et enfin des impôts. Le taux de profit moyen qui est le rapport entre le profit et les capitaux engagés doit être équivalent dans la sphère productive et non productive, faute de quoi les capitaux se déplacent vers la sphère la plus rentable. Quelles que soient les difficultés rencontrées, les capitalistes s’en tirent toujours en augmentant le taux d’exploitation, qui est le rapport entre la plus-value et les salaires versés en contrepartie du travail productif ; alors que les profits peuvent être mesurés, le taux d’exploitation ne peut l’être car, par essence, la plus-value « extorquée » aux travailleurs est cachée.   

Deuxième Partie : Analyse sociale de la comptabilité 

L’auteur rappelle que les plans successifs entre 1945 et 1976  ont souligné l’importance de l’information économique et que différentes lois et décrets ont obligé les directions d’entreprise à communiquer aux comités d’entreprise des données comptables et des informations relatives à l’organisation de la production et aux effectifs. 
Les conclusions du rapport Sudreau de 1975 sur la " réforme de l'entreprise " qui préconisaient la cogestion au sein des entreprises, ou la réévaluation de la place des salariés dans les prises de décision n’ont pas convaincu l’auteur. En effet, elles sont illusoires dans la mesure où les chefs d’entreprise gardent la maîtrise des décisions essentielles, et n’acceptent de former et d’informer les salariés que dans l’objectif de la réussite globale de l’entreprise, c'est-à-dire pour augmenter leurs propres intérêts. 

Le cadre comptable

La comptabilité n’a pas été créée pour donner des informations aux salariés, mais dans le but de mesurer des profits et de les maximiser grâce à des choix résultant de calculs jamais communiqués aux travailleurs. 

Par contre, les entreprises ont l’obligation de leur présenter certains états comptables à étudier sur de longues périodes et en comparaison avec ceux d’autres entreprises pour qu’ils aient quelque intérêt.
Avant de procéder à une analyse sociale des comptes, l’auteur décrit les états comptables  fournis au personnel en en montrant les principales faiblesses. 

Le bilan
Le bilan est établi en vue de connaître les gains financiers et d’apprécier l’accumulation du capital.

L’auteur souligne, que malgré le principe d’unicité, le chef d’entreprise dispose de plusieurs comptes : ceux qui représentent la réalité économique de son entreprise et les comptes publics qui lui permettent d’afficher le résultat qu’il souhaite présenter. 

Les postes du bilan sont trop synthétiques : pour le passif, l’absence d’informations sur l’identité des principaux détenteurs du capital apporté et prêté ne permet pas déterminer qui détient le contrôle réel de la société, et pour l’actif, on ne sait rien sur l’utilisation réelle de ses différents postes. 

De plus, l’évaluation des actifs sous forme monétaire est sujette à caution, à une époque où sévissait une forte inflation. Par ailleurs, l’auteur souligne que l’amortissement ne correspond pas à l’usure réelle des matériels et que les provisions constatées le sont pour des raisons fiscales. Enfin, l’inventaire ne retiendrait qu’une partie des stocks dont l’évaluation est également difficile à contrôler ; en effet les cours des matières premières subissaient de fortes variations, et l’évaluation des stocks de produits est réalisée au coût de production, qui résulte de calculs non communiqués. 

Les comptes de résultat
En 1976, date antérieure au PCG de 1982, il existait un compte dit « de pertes et profits » reprenant les charges et produits exceptionnels ou se rapportant aux années antérieures, et un compte dit « d’exploitation ». Tout comme le bilan, le compte d’exploitation est décrit comme un document comptable fournissant des informations limitées et déformées.
En ce qui concerne le chiffre d’affaires, l’absence d’unités physiques ne permet pas d’apprécier le volume réel de la production vendue et les analyses sont faussées par l’usage des prix de transfert entre filiales. Les productions de l’entreprise pour elle-même sont valorisées sans que l’on puisse réellement comprendre les calculs effectués. 

La comptabilité donne également des informations insuffisantes en ce qui concerne les frais de personnel (aucune information notamment sur les postes de travail, les effectifs, la durée du travail) ; le taux d’augmentation de la masse salariale ne peut pas être calculé par catégorie sociale. Rien ne permet de distinguer les salaires versés en contrepartie d’activités productives et improductives.

De même, les autres charges ne peuvent être scindées selon qu’elles concernent une activité productive ou non.

Enfin, les charges de dotations aux provisions et la partie des charges d’amortissement qui concerne l’obsolescence des matériels sont considérées par l’auteur comme du profit.

L’analyse sociale des résultats

L’auteur propose une lecture sociale des résultats conforme à l’analyse faite dans la première partie. 

Pour ce faire de nombreuses informations sont nécessaires, notamment sur le processus de production, afin de distinguer les données concernant les activités productives, de celles concernant les activités non productives. 

L’auteur souligne que l’intérêt ne réside pas dans la précision des chiffres, mais dans l’établissement d’un ordre de grandeur permettant d’évaluer les profits réels. Par ailleurs,  l’analyse des mécanismes de production et de circulation du capital permet de comprendre l’origine de la valeur, son emploi et les conséquences sociales qui en découlent.
 Le tableau de répartition des dépenses et des recettes

Les différents postes du compte « d’exploitation générale » sont reclassés selon l’analyse sociale faite par l’auteur.

Les recettes résultent soit de la production, soit d’un profit récupéré ou accaparé. Ainsi, le chiffre d’affaires concerne la production, alors que les redevances perçues sur brevets, les loyers, les produits financiers sont des profits.

 Les dépenses sont quant à elles réparties selon quatre rubriques : les dépenses productives correspondant au capital constant dépensé (matières premières et usure des machines)  et au capital variable (salaires versés aux travailleurs productifs), les dépenses improductives (charges internes liées à la gestion et à la circulation du capital),  le profit transféré à l’Etat et au capital permettant la circulation externe (impôts, intérêts financiers) et enfin le profit déguisé comme les amortissements surévalués et les provisions.
Détermination du profit réel

Il est alors possible de calculer le profit industriel brut qui est la différence entre la production au prix du marché et les dépenses productives. Ce profit brut correspond plus ou moins à la notion de plus-value issue de l’analyse marxiste, valeur évidemment non calculée dans le modèle comptable classique. 

Pour obtenir le profit net, il convient de rajouter le profit récupéré ou accaparé et de déduire les dépenses improductives et le profit transféré. Le montant déduit du profit brut, indispensable à la réalisation de la plus-value et à la gestion du capital, est jugé « colossal » par l’auteur ; le temps de travail qui y est consacré pourrait être utilisé plus utilement, dans une société où les rapports sociaux ne seraient pas des rapports d’exploitation.
Le profit net fait l’objet de quelques régularisations (postes du compte « de pertes et profits ») pour obtenir le profit disponible.

Du bénéfice d’exploitation déclaré au profit réel

Les informations nécessaires à ces reclassements étant difficiles à obtenir, l’auteur propose que faute de mieux, soient effectués quelques redressements sur le bénéfice d’exploitation, afin de se rapprocher du profit réel.

Il faudrait alors ajouter au bénéfice d’exploitation les charges improductives, les profits transférés (frais financiers), et les profits déguisés (charge d’amortissement supérieure à l’usure et provisions). 
Si quelques redressements sont faciles à effectuer (assurance, frais financiers), d’autres sont plus délicats à repérer (évaluation de certaines dépenses improductives et des profits déguisés).

Comptabilité et analyse sociale

Exprimée monétairement par la comptabilité, la plus-value n’expliquerait pas ses fondements, mais son seul aspect quantitatif  pourrait créer une confusion avec la notion comptable de valeur ajoutée qui ne correspond pas à sa définition marxiste.
Ce que veut montrer l’auteur, au-delà des chiffres, c’est le rapport social sous-tendant cette plus-value ; elle n’est pas le résultat d’un rapport social, mais la cause de ce rapport social. Sans plus-value, pas de domination du capital, pas d’accumulation, pas de pouvoir.
La valeur ajoutée utilisée en comptabilité nationale ne permet pas la compréhension de la reproduction capitaliste, dans la mesure où elle n’intègre pas de distinction entre activité productive et activité non productive. 
Déduire les salaires de la valeur ajoutée comptable ne permet donc pas de calculer la plus-value, qui, en outre, n’est pas un reste, mais « l’objectif et la condition du capital ».
Ainsi, peu importe l’utilité de la production, peu importe les conditions de la production qui considèrent le travail humain comme un marchandise et ignorent l’environnement, le capitalisme doit produire, pour reproduire le modèle social qui lui permet de perdurer.
VI. COMMENTAIRES ET CRITIQUES
Ce livre écrit en 1976 correspond à une époque de crise du capitalisme, en butte à un fort mouvement social associé à un syndicalisme actif ; le taux de syndicalisation était de 16% de la population active, soit le double du taux actuel.
La notion de classes sociales était encore importante.

Le modèle soviétique, bien qu’affaibli, restait encore une référence. 

Les crises pétrolières avaient marqué la fin des « Trente Glorieuses » ; l’inflation et le chômage étaient au plus haut.

L’adaptation du capitalisme dans les dernières décennies du 20ème siècle a modifié considérablement le cadre de lecture de ce livre ; en effet, les luttes sociales se sont affaiblies face « au nouvel esprit du capitalisme » qui repose sur les valeurs d’autonomie, de responsabilité et de réussite individuelle basée sur l’efficacité et l’efficience, au détriment des valeurs collectives. 
Le capital s’est restructuré autour des marchés financiers et des fusions-acquisitions des multinationales. 
Le secteur industriel s’est considérablement affaibli ; il ne représente plus que 18% de la population active, pour environ 30% dans les années 70. 
Par ailleurs, mai 68 a profondément modifié la société française.

Compte tenu de ce décalage, certains propos semblent donc quelque peu excessifs, notamment ceux concernant l’utilisation de l’école pour maintenir l’idéologie au service du capital. On ne peut aujourd’hui tenir de tels propos, lorsque l’on connaît la méfiance de la communauté éducative face aux entreprises, et à la société de consommation. 

Les enseignants, malgré de très fortes pressions, défendent l’enseignement de la culture face aux apprentissages plus opérationnels et professionnels.
De même, la distinction entre activités productives et non productives peut prêter à certaines critiques. Certaines activités jugées par l’auteur improductives (donc inutiles) me semblent simplement indispensables à l’organisation de la vie en société. Indépendamment des transferts de propriété, comment mettre à la disposition des consommateurs des produits, s’il n’y a pas de point de distribution ? Comment faire en sorte que personne ne porte atteinte à l’intégrité physique d’un individu, s’il n’y a pas de police et de justice ?
Enfin, même si on refuse l’idée que l’argent du capital puisse être rémunéré, en quoi la mise en œuvre d’une idée de production utile, les efforts déployés pour l’organisation et la réalisation de ce projet ne seraient-elles pas des activités productives créatrices de richesse ?

L’auteur, au détour d’une phrase, critique le modèle soviétique, qui, selon lui, a remplacé le pouvoir des capitalistes, par le pouvoir d’une poignée de dirigeants. Une des raisons de son échec sur le plan économique ne proviendrait-il pas du refus d’intégrer l’initiative individuelle ou collective dans une forme d’organisation économique alternative au modèle capitaliste ?
Néanmoins, l’analyse marxiste de la loi de la valeur redevient un cadre de réflexion pertinent, pour comprendre comment le capital financier, depuis les années 90, en prélevant des profits insupportables sans créer la moindre valeur, a dégradé la situation sociale des populations et aggravé les inégalités de richesses dans le monde, ce qui aboutit aujourd’hui à une crise économique majeure. 
De plus, les considérations de l’auteur, concernant la destruction inéluctable du cadre naturel par le capitalisme, sont particulièrement actuelles, trente ans après. 
L’intérêt de cet ouvrage réside également dans l’interprétation du cadre comptable mis en place par le capitalisme. 
L’auteur montre ainsi que l’information comptable n’est pas une description neutre de la réalité, mais comme l’explique Pierre Gensse(1) « elle résulte d’une construction de la réalité, partielle et partiale ». 

Partielle, car la dimension quantitative a un fort effet réducteur. 

Marc Mangenot montre que peu d’informations qualitatives sont fournies pour compléter les informations des documents de synthèse ; on peut cependant noter que les annexes, le bilan social viennent aujourd’hui compléter ces informations. Par ailleurs, l’utilisation d’une unité de mesure unique, la monnaie, entraîne une perte d’information ; on connaît la valeur du chiffre d’affaires, mais pas le volume produit et vendu. L’unité monétaire, instable dans le temps, fausse également l’appréciation que l’on peut avoir de la valeur des objets étudiés. Enfin la traduction monétaire de certaines données exige des calculs de coût qui sont construits, mais non expliqués.  
La comptabilité résulte d’une construction de la réalité partiale, car le principal objectif qui lui a été conféré dès l’origine « était d’informer l’entrepreneur-propriétaire sur sa richesse et son enrichissement » (Pierre Gensse). A cet objectif, s’est ajouté ces dernières années celui de rémunérer le plus favorablement possible les détenteurs de ce capital.  
Ainsi, la théorie économique considère que la production résulte de l’utilisation des facteurs capital, travail et des ressources naturelles. Or la comptabilité, en oubliant les deux derniers facteurs, ne les traite pas comme des actifs qui permettent de produire. Pourtant sans travail humain et sans utilisation d’un environnement naturel, richesses non valorisées par le cadre comptable actuel,  la production serait irréalisable.

Par ailleurs, toutes les rémunérations des facteurs de production sont des charges, sauf la rémunération des propriétaires sous forme de réserves et de dividendes. Enfin, le fait , que la survalorisation des actifs autorisée par les normes IFRS ait permis la distribution de dividendes bien supérieure à celle qu’aurait autorisée le niveau de richesse produite, est la preuve actuelle que la comptabilité est faite « sur mesure pour les actionnaires » (Jacques Richard)(2) .
Enfin Marc Mangenot, en démasquant la plus-value grâce à une répartition des charges et des produits conforme à une analyse marxiste, montre bien le rôle social joué par la comptabilité. 

Servant de référence à la répartition des richesses, la comptabilité donne une représentation qui dissimule la réalité du profit versé aux détenteurs du capital.
Même si certains reclassements sont contestables, l’intérêt essentiel est de montrer qu’ « un modèle comptable constitue une grille de lecture du fonctionnement de la firme » (Pierre Gensse). 

Dans le modèle comptable actuel, la valeur ajoutée est répartie entre les différents agents économiques pour les rémunérer ; le profit est une valeur résiduelle. 

Pour Marc Mangenot, la lecture des comptes devrait montrer que le niveau de la plus-value est la cause et non le résultat des forces sociales. La plus-value est « extorquée » par les capitalistes aux travailleurs, seuls créateurs de richesse, ce qui permet aux détenteurs du capital de s’enrichir et de continuer à accumuler des richesses.  
Le modèle comptable proposé par l’auteur constitue bien une grille de lecture d’une analyse marxiste du capitalisme. 
(1) : Gensse P. (1995), « L’invention comptable de la réalité : entre la règle et le mythe » in Mélanges en l’honneur du professeur Claude Pérochon, Foucher pp 221-232.

(2)  : Richard J. (2005), « Une comptabilité sur mesure pour les actionnaires », Le Monde diplomatique
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